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OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES . 

Dans  la  première  partie  de  mon  opinion,  imprimée  le  ij  No- 
vembre deenier,  j’ai  prouvé  que  Louis  Capet  devoir  être  jugé,  parce 
qu  i!  étoit  coupable  , & que  parmi  les  hommes  nul  crime  connu  ne 

doit  effer  impuni.  Ici  , j’examine  quelle  eft  la  manière  de  le  juger 
ia  plus  conforme  aux  principes  de  la  fouveraineté  du  peuple , & la 
plus  convenable  à notre  pofition  aéluelle , foit  relativement  à nos 
ennemis  extérieurs,  foit  relativement  aux  efforts  que  pourraient  faire 
d*s  naalveillans  au  fein  même  de  la  République, 
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Si  vou£  jugez  vous  mêmes , vous  a t-on  die , votre  jugement  , 
«mel  qu’il  Toit,  enr  rainera  après  lui  les  p'us  grands  inconvéniens, 
foit  que  vous  bilîiez  la  vie  au  tyran , foit  que  vous  le  conduirez 
à l'échafaud.  Dans  le  premier  cas , on  vous  attribuera  tout  le  mal 
qui  pourra  avoir  lieu  5 dans  le  fécond  , fa  mort  fervira  de  prétexte 
a tout  le  mal  qu'on  voudra  faire.  Il  n’eft  qu'un  moyen  d’éviter  ces 
deux  écueils  également  redoutables  : c’eft  de  biffer  a la  nation,  aux 
citoyens  réunis  en  affemblées  primaires  , le  foin  de  dêfigner  le  genre 
de  peine  qu’  l peut  avoir  mérité.  Ce  parti  eft  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  louveraineté  du  peuple , qui  veut  qu’il  fade  par  lui-même 
tout  ce  qu’il  eft  physiquement  poffibie  qu’il  falîe;  il  ne  peut  en- 
traîner aucunes  fuites  funeftes  ; car  de  deux  chofes  l’une  ou  le 
peup'e  veut  la  mort  du  tyran  , ou  il  ne  la  veut  pas.  S’il  le  con- 
damne à mort, nul  n’aura  droit  de  le  plaindre;  s’il  veut  lui  conserver 
la  vie,  de  que’  droit,  vous  légifhteurs , vous  fimples  mandataires, 
qui  n'avez  d’autre  million  que  ce  ie  d’expiirr.er  la  vo.onté  de  vas 
cômmettans , !e  traîneriez-vous  au  fupplice  } 

A ces  principes  inattaquables  ^ à ces  raifonnemens  que  la  juftice 
2c  la  prudence  avouent  également,  comment  a -t-011  répondu?  Par 
des  personnalités,  de  vaines  déclamations,  2c  des  phantômes  dont 
trop  long-temps  les  amis  de  la  liberté  fe  font  biffé  effrayer.  Il  eft 
temps  enfin  que  cette  lutte  ceife;  il  eft  temps  qu’on  puiife  difeerner 
ceux  qui  défendent  & maintiennent  fine  ère  ment  la  louveraineté  du 
peuple,  de  cceux  qui  n’èn  ont  fi  fouyent  le  mot  à la  bouche  que 
pour  cacher  le  projet  qu’ils  ont  de  l’anéantir  : le  moment  eft  venu 
tfarracher  le  mafque  de  ceux  qui  ne  flattent  le  peuple  que  pour  le 
trahir. 

Si  vous  Iaiffez  au  peuple,  s’eft-on  écrié,  le  foin  de  fixer  le  genre 
de  peine  qu’a  mérite  le  tyran  , vous  allumez  les  torches  de  la  guerre 
civile  , l’anftocratie  lèvera  fa  tête  audacieufe  , les  royaliftss  dénieront 
de  toutes  parts  des  germes  de  divifion  5c  de  difeorée,  les  Français 
s’armeront  les  uns  contre  les  autres  , une  aifreufe  anarchie  déchirera 
le  fein  de  la  patrie  , & le  defpbtifmé  renaiffant  nous  courbera  de 
nouveau  fous  le  joug , 2c  nous  donnera  des  fers  plus  pefans  que 
jamais.  • 

' Ce  tcb  eau  eîf  effrayant,  mais  il  ne  préfente  qu’un  menfonge , 
fl  n’eft  fait  que  pour  nous  induire  en  erreur;  ceux  qui  l’ont  tracé 
lôiit  des  ignorans  ou  des  calomniateurs.  Sur  quoi  fe  fondent-ils 
pour  di  e que  les  royaHftes  trouveront  des  p.artifans  dans  les  dé- 
pat  ce  mens  ? en  ont- ils  trouvé  lorfque  Louis  Caret  n’étoit  encore 
iufpeadu , Sc  qu'on  pouvoir  pitfs  facilement  égarer  i’opinioi 
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Air  Ton  compte?  Sur  quoi  fe  fondent- ils  pour  dire  que  l'ariftoctatie 
lèvera  impunément  fa  tête  audacieufe  ? quelle  feroit  donc  cette 
ariftocratie?  celle  des  prêtres  perturbateurs?  ils  ont  été,  bannis  ; celle 
des  ci-devant  nobles  ? ils  traînent  au  delà  du  Rhin  leur  honte  & 
leur  misère  : il  11e  peut  refter  que  des  amis  de  la  patrie  &.  de  la 
liberté.  S’il  étoit  poffible  que  quelques  fcélérats  eulfent  paru  pa- 
triotes fans  letre  , ils  garderont  le  filence  , ils  craindront  d erre 
reconnus  ; & s’ils  ofoient  tramer  des  manœuvres  «perfides,  un  feul 
ïnftant  hiffiroit  pour  leur  châtiment  ; ils  difparoîtreient  bientôt  Cous 
la  truffe  irréfiftible  des  véritables  républicains.  On  parle  de  guerre 
civile  ; 011  n’y  croit  pat,:  on  fait  bien  que  les  efforts  qu’on  a déjà 
faits  pour  en  amener  les  horreu'sj  ont  été  inutiles;  & l’expérience 
des  brigands  a dû  leur  apprendre  qu’ils  ne  font  pas  fi  puiffars  pour 
faire  le  mal  qu’ils  l’auroient  cru.  Un  moment  a été  où  la  loi  n’aveit 
plus  d’empire,  où  chacun  fembîoit  être  appelé  à ne  prendre  pour 
guide  eue  (a  paffon,  fon  intérêt  particulier,  ou  des  clefirs  de  ven- 
geance : c’étoit  après  Le  10  août.  I!  11’y  avoit  plus  de  roi,  l’ordre 
xonftitutionnel  n’e»:ftoit  plus,  toutes  les  autorités  conftituées  pou- 
voientêtre  impunément  méconnues;  les  ennemis  extérieurs  avoient 
fur  nous  l’avantage  de  toutes  p-arts , ils  chaffoienr  devant  eu»  nos 
armées  & prenoient  nos  villes  ; prefque  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  aveiemf  quitté  leurs  foyers  pour  fe  rendre  dans 
nos  camps.  Un  libre  champ  étoit  abandonné  à la  malveillance  ; 
quel  avantage  n’auroient  pas  eu  alors  les  fuppôts  du  roi,  de  la  no- 
bielle  & du  clergé  ? ils  auroient  pu  répandre  la  terreur  en  montrant 
4’armée  pruflienne  entre  Verdun  & Paris;  entraîner  après  eux  ceux 
qui  jufques-ià  avoient  été  contenus  par  la  loi,  en  difant  que  ceux 
qui  i’avoient  Frite  avoient  été  les  premiers  à la  détruire-:  ils  au- 
roient nu  auffi  fe  fervir  punfamment  des  traits  empoifonnés  de  la 
calomnie , en  difant  qu’un  parti , que  Paris  feul  étoit  intéreffé  à 
foutenir , n’abattoit  l’un  que  pour  placer  l’autre  ; qu’011  n’ avoit 
détruit  le  defporifme  d’un  homme  , que  pour  efiayer  le  defpotifme 
abforbant  d’une  viile  immenfe  fur  clés  cités  ou  moins  peuplées , 
©m  mains  ambitieufes.  Eh  bien  1 dans  des  circonftances  fi  propres 
a fervir  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  , fi  ptopres  à armet 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres , quelqu'un  a-t-il  ofé  fe  mon- 
trer ? Non.  L’ariftocratie  éperdue  n’a  rien  off;  011  n’a  pas  vu  un 
Au!  royalifte  ; tout  eft  relié  dans  le  calme.  Le  peuple  étoit  digne 
de  la  République,  de  ce  bienfait  dont  on  s’occupcit  férieufement  à 
le  pnver,  au  moment  même  qu’on  difoit  le  lui  venir  apporter. 

En  jugeant  l’homme  tel  qu’il  eft , ©11  trouve  qu’il  eft  ckfpcfé- 
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$ ne  fouffrir  qu’avec  peine  aux  autres  les  biens  & les  joui  (Tances 
qü’il  n’a  pas  lui-même.  A cet  inftant  où  toute  autorité  etoit 
évanouie,  où  il  n’y  avoit  plus  de  règle  que  l’intérêt  bien  Qu  mal 
entendu  de  chacun , un  moyen  qui  paroilloit  immanquable  pour  faire 
entrégorger  des  frères  , c’ étoit  de  montrer  à l’indigent  laborieux 
le  fuperàu  du  riche  indolent  ; c’étoit  de  montrer  au  journalier 
mercenaire  l’abondante  récolte  de  l’avide  fermier  ; c’étoir , en  un 
mot,  de  donner  à entendre  que  fi  un  feul  geffce  de  la  nation 
av@it  pu  détruire  les  privilèges  de  la  nobieffe  du  cierge  , un 
feul  de  fes  monvemens  fuffiioit  encore  pour  détruire  le^  privilège 
de- ceux  qui  ne  travaillent  pas,  fur  ceux  qui  fe  defféchent  par 
un  travail  forcé  , en  arrofant  de  leurs  fueurs  un  champ  dont  un 
autre  a les  fruits.  Eh  bien  1 ce  moyen  a.  été  employé  , mais  en 
vain  ; tout  le  peuple , que  je  ne  réparerai  pas  , moi , de  la  nation 
comme  on  l’a  fait  avec  perfidie  à cette  tribune  , étoit  digne  de 
raceuillir  les  fruits  de  la  dernière  révolution  ! Il  étoit  forti  de  cette 
immeme  cité  où  nous  nous  trouvons , des  hommes  qui , fous  pré- 
texte d’imprimer  le  mouvement  falutaire  de  la  révolution  aux  de-, 
partgmens , ne  répandaient  que  des  idées  propres  à tout  bouleverser- 
& tout  détruire;  s'ils  avoiem  été  fuivis,  la  liberté  eut  trouvé  fon 
tombeau  dans  le  berceau  même  de  la  république;  s il  eut  ete 
pefîîbie  que  la  guerre  civile  s’allumât  , c’eut  ©cé  à la  voix  de  ces 
éniiffaires  forcenés  , qui , après  avoir  annoncé  qu’il  n’exiftoit  plus 
de  lois  , ne  craignoient  pas  de  dire  que  l’égalité  , pour  n être  pas. 
une  chimère,  n’exigeoit  plus  qu’un  petit  effort,  un  peu  d energie  , 
Sc  qu  alors  tout  irait  bien.  Vous  Tentez  quel  étoit  3eur  but  ; on 
le  reconnut  auffi  par- tout  où  ils  parlèrent  : les  apôtres  de  la  guerre 
intefline  , les  plus  redoutables  qui  furent  jamais  , ne  recueillirent, 
pour  prix  de  leurs  bienveillans  efforts  , que  la  m dediéüoo  de^ceux 
qu’ils  avoient  eru  pouvoir  égarer  ; leurs  torches  incendiaires  s étei- 
gnirent dans  leurs  mains  ; ceux  qu’ils  vouloient  tromper  , les  pu- 
nirent ; ils  vouloient  faire  commettre  le  crime,  ils  reçurent  la 
peine  de  celui  qu’ils  eommettoient  eux  mêmes.  Les  portes  des 
priions  furent  ouvertes  , & on  les  y plongea: 

Maintenant , je  le  demande,  fî  nous  1 aidons  aux  citoyens  français  , 
comme  je  penfe  que  c’eft  notre  devoir  , le  foin  de  defigner  la  peine 
qu’a  méritée  Louis  Gapet , croit-on  que  les  circOn  fiances  foienc 
plus  favorables  aux  maîveillans  que  celles  dont  je  viens  de  parler? 
Cela  eft  impoffible  : les  lois  reçoivent  leur  exécution  , nos  enne- 
mis font  battus,  les  prêtres  font  erhaffes  , 1 ombre  meme  des  nobles 
e£L  paflé  ; le  peuple  vois  la  liberté  s’affermir- , il  a place  des  re- 
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publicains  dans  les  aJiainiftrations  & les  tribunaux  ; lovons  fermes  , 
donnons  lui  i’ufage  de  fes  droits  , il  les  exercera  avec  juftice  &c 
majefté  : il  ne  fera  pas  plus  ébranlé  des  efforts  qu’on  ne  manquera 
pas  de  faire  pour  jufiifier  ce  donc  on  nous  menace  3 cpi’an  rocher 
foiidernent  aiïis  fur  fa  bafe  profonde  , ne  peut  l’être  par  les  flots  qui 
viennent  fucceflivement  fe  brifer  à fes  pieds. 

On  parle  de  guerre  civile  , mais  par  quel  moyen  pourroifi-on 
l'exciter  ? Par  la  pitié  que  pourroit  infpirer  un  homme  qui  fut  roi  \ 
Mais  quelle  idée  a-t-on  donc  des  citoyens  français  ? Ne  favent- 
ils  plus  diftinguer  le  j lifte  de  l’injufte  ? Quoi  ! l’on  feint  de  croire 
que  ceux  qui  iourrrem  qu’on  ôte  la  vie  à un  homme  qui  n’eft 
coupable  que  d’un  crime  , prendront , fans  autre  intérêt , les  armes 
pour  la  dtrenfe  d’un  tyran  coupable  des  plus  grands  forfaits. 
Citoyens,  on  nous  tend  un  piège  , prenons  garde  d’y  tomber  ; 
faifons-le  fervir  contre  ceux  qui  vouloient  vous  y entraîner. 

Voyons  ce  qst’un  royaiifte  poutroit  dite,  je  fuppofe , aux  ha» 
bitans  des  campagnes,  pour  les  déterminer  à fauver  Capet  du  fer 
qui  le  menace.  Leur  dira-t-il  que  Capet  n’eft  pas  coupable  ? Mais 
il  n’eft  pas  une  famille  vilageoife  qui  n’ait  quelqu’un  des  liens 
dans  nos  armées  ; tous  lavent  que  nous  combattons  des  émigrés 
qui  fe  -font  armés  au  nom  du  roi.  Quoi  1 un  père  aura  envoyé 
l’on  fils  contre  ceux  qui  veulent  rétablir  le  roi,  & lui,  le  fau- 
vercir  le  roi  ? G’eft  une  abfurdité  , fans  exemple  , de  fappofer  des 
difpofitions  pareilles  à des  Français  , ce  feroit  être  indigne  de  les 
rèpréfenter.  Voüdrcit-on  faire  quelques  tentatives  auprès  de  ceux 
qui  furent  égarés  par  le  fanatifme  ? Le  voile  eft  déchiré,  l’ilîu fîon 
n’eft  plus,  le  prêtre  paroît  ce  qu’il  eft,  il  n’eft  plus  à craindre; 
d’ailleurs  , s’il  y en  a d’intéreffés  à s’oppofer  au  nouvel  ordre  de 
chofes,  il  en  eft  auftî  d’intéreflés  à le  maintenir , &;  leur  intérêt 
nous  répond  d’eux  5 payons- es,  ils  feront  parier  le  ciel  pour  nous  ; 
& loin  de  nous  nuire,  ils  nous  ferviront  puilfamment. 

Je  préfume  qu’on  n’ofera  pas  dire  que  la  nation  regrette  le  tyran 
& fon  régime  ; la  calomnie  feroit  trop  grofsière  , l’injure  feroit 
trop  atroce.  Sur  quoi  donc  font  fondés  les  finiftres  préfages  de 
ceux  qui  nous  menacent  de  la  guerre  civile  ? Puifque  , malgré  leurs' 
épouvantables  déclamations  , on  n’apperçoit  pas  ce  qui  pourrôit  la 
produire , puifque  perfonne  n’y  feroit  intérefle , ’ il  eft  dilficile  de 
le  dire  : cependant  en  réfléchilfant  on  peut  reconnoître  des  motifs 
voici  le  compte  que  je  m’en  rends  à moi-même.  Les  hommes, 
les  plus  inftruits  & les  plus  réfléchis  ne  sont  pas  à l’abris  des  pre-* 
mières  impreffions , fouvent  elles  l’entraînent.  Lors  doisc  qu’un 
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tourne  a formé  un  projet  qu’il  défefpère  de  pouvoir  faire  adopter 
par  des  raifons  , il  s'occupe  bien  moins  à en  développes-  les  avan- 
tages , qui  fouyent  (croient  bien  difficiles  à prouver  ; que  de 
preftnter  un  tableau  vrai  ou  faux  des  maux  qui  pourront  relui  ter. 
Si  l’on  ne  fait  pas  ce  qu’il  propofe,  qu’arrive-t-il?  C’t fi  qu’au 
premier  abord  , la  crainte  rend  incapable  de  réfléchir  5 & 1 ol  re 
gàrde  comme  pofiibles  , des  événemens  dont , dans  tout  autre  in  1- 
tantjon  fe  démontreroit  facilement  limpoflibilité.  Je  crois  avoir 
Érouvé  le  fecret  de  ceux  qui  nous  parient  de  guerre  civ  le  ; ils 
favent  que  de  tous  les  fléaux,  il  n’en  efi  point  de  plus  affreux 
pour  les  amis  de  l’humanité  ; i’s  cherchent  à tirer  parti  de  ce 
intiment , mais  ils  en  ont  ahufé  3 & far  la  » en  nous  montjant 
leur  mauvsife  foi,  ils'  nous  ont  donné  centre  eux  des  armes  dont 
nous  pouvons  nous  fervir  avec  avantage,  mon  obfervanon  efi 
fondée.  En  effet,  depuis  quelque  temps,  quand  une  propofition  ett 
faire  , on  fe  met  fort  peu  en  peine  de  la  développer  ou  de  la 
difeuter , on  la  jette  en  avant*,  & fi  quelqu’un  la  combat,  on  le 
contente  de  dire  quelle  efi  le  feul  moyen  d’éviter  la  guerre  ci  i e ; 
fi  l’on  infifte,  alors  l’on  prodigue  les  dénominations  d’ennemi 
de  la  patrie,  de  royalifte  , de  contre-révolutionnaire;  par  - laoa 
fe  ménage  , d’un  côté  , le  moyen  d’interpréter  à (on  gré  les  évé- 
nements qui  peuvent  avoir  lieu;  de  l'autre,  la  facilite  ne  jeter  de 
l’odieux  fur  ceux  qui  ne  fuivent  que  l’impulfion  de  leur  confidence  , 
ne  tiennent  qu’à  la  raifon  & 1-a  jufticè  , & combattent  le  mal  par- 
tout où  ils  l’apperçoivent.  Il  en  réfulte  que  bien  des  gens  fe  laïf- 
fent  tromper , & que  pour  éviter  un  mal  imaginaire  , ils  font  un  mal 
réel.  L’ufage  de  cette  ta&ique  vraiment  infernale  a été  portée  au 
point , que  dans  une  de  lies  féances  où  il  ne  s’agi  (Toit  que  de  faire 
rentrer  un  membre  dans  les  bornes  du  règlement,  on  entendit  crier, 
ici  , à cette  tribune  , contre  ceux  qui  demandoient  que  le  peitubateur 
fu/rappelé  à l’ordre , qu'ils  voulaient  allumer  la  guerre  civile  Hommes 
de  bonne  foi , jugez  maintenant  : la  guerre  civile  , parce  qu’un  homme 
méchament,  iuconféquent,(e  fera  manque  a lui-meme,  en  manquant  de 
rgfpeél  aux  repréfentans  du  peuple!  Ah!  la  perfidie  fe  mont*  bien  ici 
dans  tout  fon  jour,  & nous  apprend  bien  quelle  confiance  nous  devons 
avoir  dans  ceux  cui  nous  étourdiflent  par  leurs  clameurs,  & veulent 
nous  éo-jrer  par  des  phantômes.  On  emploie  auffi  l'inculpation  de 
î oyaUfme  dans  le  même  fens  que  la  menace  de  la  guerre  eivile  ;,ce  font 
les  deux  grands  leviers  dont  fe  fervent  les  intrigans  : ils  ont  été  déjà 
bien  funefies  ; mais  maintenant  nous  les  voyons,  nous  pouvons 
les  rendre  inutiles , en  no-us  attachant  fortement  aux  principes. 
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Contre  la  propofition  de  Salle , ou  celle  de  l’appel  au  peuple," 
on  n’empîoie  que  deux  moyens  , celui  de  la  guerre  civile  & celui 
de  l’impoflibilité  de  recueillir  les  fufFrages  des  citoyens.  J’ai 
prouvé  que  le  premier  n etoit  qu’un  épouventail , fans  aucun  ef- 
pèce  de  fondement  , je  pourrais  ajouter  que  ceux  qui  s’en  font 
fervi , ont  fût  une  infulte  à nos  concitoyens;  les  connoiflent-ils  ? 
qui  peut  les  autorifer  aies  calomnier?  quelles  notions  ont- ils 
pour  juger  ceux  qui  nous  ont  choifïs , & pour  rependre  des 
nuages  fur  la  pureté  de  leur  patriotifme , & leur  attachement  à 
la  République  ? Vous  tous  qui  avez  parlé  de  guerre  civile,  vous 
ne  connoifîez  pas  vos  frères  ; quoi  1 vous  daignez  bien  croire 
qu’il  ont  eu  allez  de  difcernement  pour  reconnoître  votre  haute 
vertu  & vos  rares  talens , & vous  ne  les  croyez  pas  capables  de 
juger  tranquillement  les  crimes  d’un  tyran  ? quoi  1 ils  n’ont  pas 
pris  les  armes  pour  empêcher  ceux  en  qui  ils  n’ont  pas  con- 
fiance de  les  repréfenter  , & vous  ne  craignez  pas  de  dire  qu’ils 
les  prendraient  pour  protéger  un  homme  dont  l’exiftence  abhorrée 
ne  peut  leur  préfenter  aucun  avantage  ? je  vois  là  , je  vous 
l’avoue  , une  inconféquence  dont  on  ne  peut  confentir  à f® 
fouiller  que  par  un  bien  puiffant  intérêt  , & pour  fervir  quelques 
projets  cachés. 

Je  viens  au  moyen  de  l’impoflibilité  de  recueillir  les  fufFraoes  j 
a-t-il  befoin  d’être  encore  réfuté?  Effc-il  néceffaire  de  dire  à ceux 
qui  ont  déclaré  que  les  affemblées  primaires  délibéreraient  fut 
lés  articles  conftitntionneîs , que  ces  aflemblées  peuvent  avec 
plus  de  facilité  émettre  leur  vœu  fur  la  peine  qu’a  méritée  Caper, 
adopter  ou  rejeter  le  jugement  que  vous  autez  porté  ? je  ne  le 
crois  pas.  Je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  vous  prouver  qu’il  efë 
plus  facile  de  décider  fur  des  faits  reconnus  & prouvés , que  de 
difeuter  des  principes  coiiftitutionnels  ou  des  bafes  de  gouver- 
nement. 

C’eft  fe  jouer  de  la  nation,  a-t-on  dit,  que  de  lui  renvoyer  la 
décifion  d’une  affaire  qu’elle  nous  a chargés  de  juger  ; cette  al- 
légation eft  inconhdérée  & dénuée  de  preuves;  mais  je  veux  bien 
F admettre;  quoi  1 lorfque  les  cireonftances  font  telles , qu’on  ne 
po'uvoit  pas  les  prévoir , font  telles , que  la  nation  feule  peur 
décider  fans  danger,  la  nation  pourrait  nous  favoir  mauvais  gr® 
de  ce  que  nous  lui  foumectrions  nos  décifions  ? non  , elle  verrait 
en  nous  des  mandataires  fidèles  qui  craignent  d’abufer  des  pou- 
voirs qui  leur  font  confiés,  & qui  rédoutent  d’occafionner  à leux 
patrie  de  maux  peut-être  trop  certains. 
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Mais  ,bien  loin  que  la  nation  nous  ait  fpécialemsnt  chargés  de 
foirer  définitivement  Capet,  qu’on  ouvre  l’invitation  fur  laquelle 
fopeuole  Français  a formé  la  Convention  nationale;  on  y verra 
que  rien  n’eft  précis,  que  tout  peut  être  appliqué  à la  queflion 
politique  , qui  , il  faut  le  dire , ôccupoit  uniquement  l’Aflembiee 
légifîatif , lorfqu’dle  prononça  la  fufpenfion  du  ci  - devant  roi  : 
rien  n’eft  àiredement  applicable  à l’individu , ou  ne  peut  lui  être 
appliqué,  que  par  une  interprétation  forcée  ; & l’on  voudtoit  que 
dans  une  incertitude  pareille  /lorfque  des  malheurs  suffi  grands 
que  ceux  donc  on  nous  a parlé,  nous  ménacent , nous  primons 
fur  nous  ! une  fi  grande  réfponfabilitè  nous  ne  pouvons  y con- 
fentir  ; nous  devons  biffer  à la  nation  à ftatuer  fur  un  point 
que  fon  filence  nous  apprend  affez  quelle  veut  régler  elle-même.  , 

Chacun  a prêtent  à l’efprit  de  dilenmede  Salle,  que  j’ai  rappelé 
au  commencement  de  mon  opinion  : ou  le  peuple  veut  la  mort 
du  tyran,  ou  il  ne  la  veut  pas  ; il  eft  curieux  de  voir  la  manière 
dont  on  y a répondu;  fans  doute,  a t-on  dit,  le  peuple  veut  la 
mort  & déjà  il  a exprimé  fon  Vœu  à cet  égard  ; fi  c’eft  ferieule- 
ment  qu’on  a fait  cette  réponfe  : voici  ma  réplique  ; le  peup’e, 
dites  vous  , a exprimé  fon  vœu  ; eb  bien  1 y a-t-il  eu  une  guerre 
civile?  s’eft-  il  montré  de  chefs  de  partis?  non,  il  n’en  a point 
paru  , eh  1 pourquoi  donc  penfez  vous  qu  il  pourroit  maintenant 
y en  avoir  ? les  circonftances  font- elles  plus  favorables  aux  pro- 
têts des  ennemis  de  la  chofe  publique?  Vous  ne  pouvez  pas  le 
foutenir  ; eb  bien  1 voici  comme  je  raifonne  à mon  ta ur  : félon 
vous , le  peuple  a exprimé  fon  vœu  fans  troubles  ni  defordres  ; 
ce  que  vous  fuppofez  qu’il  a fait,  il  peut  encore  le  faire  ^pour- 
quoi nous  parlez  - vous  donc  de  guerre  civile  ? d apres  vous-mêmes, 
il  n’y  a aucun  danger  à ce  que  le  peuple  prononce. 

Mais  pourquoi  admettre  une  erreur  ? il  n’eft  pas  vrai  que  le 
peuple  ait  exprimé  fon  vœu  ; quel  eft  le  mode  quil  a fuivi  ? 
ouel  eft  le  réfuitat  qu’il  a préfenté?  qu’on  nous  le  montre  , & 
nous  nous  y conformerons  ; mais  il  n’y  en  a pas.  Laâe  d apres 
lequel  la  Convention  nationale  a été  formée  ne  porte  que  ces 
mots:  « le  chef  du  pouvoir  exécutif  eft  fafpendu  de  fes  fonc- 
» rions  jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  fur 
5»  les  mefures  quelle  croir^ devoir  adopter  pour  affilier  la  fqu-r 
„ yeraineté  du  peuple  & le  régné  de  la  liberté  Sc  de  1 égalité. 
Ceft  d’après  cet  article  que  la  Convention  nationale  à été  formée, 
rien  n’a  été  ajouté,  nous  avons  été  envoyés  dans  ^ les  termes 
4e  Îinvitation  ; nous  devons  donc  la  prendre  pour  règle  de  nos 


( Il  ) 

pouvoirs.  Maintenant  y trouvons  - nous,  que  le  peuple , en  nous 
envoyant,  ait  exprimé  fon  vœu  fur  l’in vidu  ? je  1 avoue,  je  cher- 
che envain,  & je  ne  trouve  point  ce  qu’on  a avancé.  On  a dit 
qüe  le  pauple  aroit  exprimé  Ton  vœu , mais  on  ne  l’a  point 
prouvé  s je  le  répète,  cela  n’eft  pas  vrai,  il  ne  l’a  exprime  qu’nv- 
dirèdément  fur  la  queftion  politique  que  vous  avez  décidé  par 
l’abolition  de  la  royauté. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  fervir  de  réfutation  au  moyen  qu® 
Barrère  femble  avoir  employé  avec  plus  de  confiance,  lorfqu’il  a 
foutenu,  avec  Robefpierre , mais  fans  en  donner  plus  de  preuves 
que  lui,  que  le  recours  au  peuple  étoit  contraire  aux  principes  , 
j?ar  il  a dit  que  par  la  nature  de  notre  mandat  nous  nous  trouvions 
exprefTément  chargés  de  juger  Capet;  pour  vous  en  convaincre  , , il 
vous  a cité  l’opinion  de  Salle  , qui  , en  179 1 , etabliflant  la  ditte- 
rence  entre  une  légiflature  & une  Convention  nationale  difoit  que 
la  légiflature  étoit  une  forte  de  magiftrature  confervatrice  , tandis 
qu’une  Convention  devoit  être  une  alfemblée  exerçant  la  fouverai- 
neté  de  la  nation.  11  a encore  cité  un  paffage  de  l’eipofition  de  la 
conduite  de  l’Afi'emblée  légifiative  , dans  lequel  cette  Àflemblee  ne 
difoit  rien  autre  chofe , finon  qu  elle  n’avoit  pas  des  pouvoirs  lum- 
fans.  Mais  peut-on  raisonnablement  foutenir  que  de  ces  citations  il 
en  découle  cette  conlequencc  ? que  le  peuple  nous  a pecialement 
chargé  de  juger  Capet.  Je  dis  que  non  ; il  en  téfulte  bien  quune 
fimpîe  légiflature  navoitquedes  pouvoirs  très-circonicrits;  quune 
Convention  nationale  peut  exercer  par  délégation  la  partie  de  la  lou- 
veraineté  que  le  peuple  ne  peut  pas  exercer  lui-meme  en  detail  ; 
mais  il  n’en  réfulte  pas  que  les  décidions  des  délégués  doivent,  contre 
les  principes,  être  exécutées  fans  la  ratification  du  peuple.  Le  rai- 
fonnement  que  Barrèrea  développé  avec  un  fi  grand  appareil , peut 
être  réduit  en  peu  de  mots.  Vous  repréfentez  le  peuple  français  tout 
autant  qu’il  peut  être  repréfenté,  vous  ayez  dans  vos  mains  tous  les 
pouvoirs  , donc  vous  pouvez  juger  irrévocablement  Capet.  Je  ré- 
ponds : les  pouvoirs  que  nous  avons  dans  nos  mains  ne  peuvent 
produire  d’effet,  qu  autant  que  nos  décifions  ont  reçu  la  fandhon 
direde  ou  indireâe  du  peuple,  lorfque  la  chofe  eft  physiquement 
pofiibk;  autrement  nous  ferions  fes  maîtres,  ce  qui  nelt  pas,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  ;Sc  ce  principe  eft  pour  le  moins  aum  certain  que 
celui  de  Barrère.  Je  réponds  encore  : fi  votre  raifonnemeiu  etoifc 
admis  fans  reftridion  comme  vous  le  prefentez , nous  aurions  com- 
mis une  inconféquence,  en  déclarant  qu’il  n’y  auroir  de  conlhtutioa. 
qu-e  celle  acceptée  par  les  Citoyens,  réunis  en  afferabl&s  primaires* 
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*ar  on  pourroit  dire  auîîl,  le  peuple  vous  a délégué  l’exercice  de  fa 
fouveraineté  ; il  a remis  tous  fes  pouvoirs  dans  vos  mains  5 vous 
n’avez  plus  befoin  de  recueillir  Ton  vœu.  De  deux  chofes  l’une , ou 
il  vous  a délégué  la  plénitude  de  fa  fouveraineré , ou  il  ne  vous  l’a 
pas  pas  déléguée  ; s’il  vous  a délégué  la  plénitude  de  Ta  fouverai- 
neté , vous  agiffez  pour  lui , 8c  il  ne  peut  plus  agir  après  vous  , 
autrement  il  feroit  poiïible  que  la  fouveraineté  fît  deux  a&ions  con- 
traires fur  le  même  objet  5 ou  il  ne  vous  a pas  délégué  cette  pléni- 
tude de  la  fouveraineté , ce  qui  eft  vrai  ; êc  dans  ce  cas , il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire  franchement.  Nous  ferions  une  grande 
faute  fi  nous  ne  prédirons  pas  nos  idées  fur  ce  point.  Proclamons 
une  grande  vérité  ; c’eft  que  nous  ne  fommes  ici  que  pour  faire  un 
projet  de  conftitution  , & que  nous  fommes  bien  moins  pour  exercer 
la  fouveraineté  du  peuple , que  pour  l’éclairer  fur  l’ufage  qu’il  doit 
en  faire  lui-même  ; d’après  cela,  en  mettant  de  côté  toute  citation 
de  l’hiftoire  romaine  qui  ne  doit  être  ici  pour  rien , fans  examiner 
les  comparaifons  plus  ou  moins  fauffes , les  rapprochemens  plus  ou 
moins  bifares  : je  dis  qu’en  confidérant  ce  que  nous  fommes  relati- 
vement a la  fouveraineté  du  peuple , nous  ne  pouvons  pas  décider 
définitivement , & qu’il  n’exifte  pas  de  mandat  formel  qui  nous  au-- 
rorife  à juger  irrévocablement  Capet.  Si  Barrère  ne  craint  de  dire 
que  le  défenfeur  de  Capet  auroit  pu  demander  l’appel  au  peuple , 
mais  que  les  juges  11e  peuvent  pas  y penfer , voici  ma  réponfe  : fi 
le  défenfeur  d’un  accufé  n’a  pas  fait  valoir  tous  les  moyens  appli- 
cables à fa  caufe  , eft-ce  une  raifon  pour  que  le  juge  excède  fes 
pouvoirs  2 L’inadvertance  de  l’un  , autorife-t-elle  l’autre  à violer  les 
principes  ? Non  5 ce  n’eft  pas  pour  nous  que  de  telles  maximes  ont 
été  faites  3 ce  font  celles  qui  fuivoient  les  tyrans  j & je  crois  bien  que 

I e cœur  de  Barrère  les  réprouve. 

Je  ne  dois  pas  laiffer  fans  réponfe  un  autre  de  fes  raifonnemens. 

II  a dit  : il  ne  s’agit  ici  ni  d’une  loi,  ni  d’un  jugement,  mais  bien 
d'une  mefure  de  sûreté  générale , & il  a conclu  qu’il  ne  faut  pas 
confulter  la  nation.  Ce  qui  eft  un  aveu  très-clair  qu’il  faudroit 
la  confulter,  s’il  s’agiftoit  d’un  jugement  ou  d’une  loi:  j’avoue  que 
je  ne  conçois  pas  trop  la  diftincftion  qu’on  veut  faire,  & que  je  ne 
fais,  dans  la  ciconftance  dont  il  s’agit,  quel  fens  je  dois  donner  à 
ces  mots  : mefure  de  sûreté  générale.  Je  n’ai  que  deux  manières  d en- 
vifager  un  homme  ; il  eft  coupable  , 011  il  eft  innocent  : s il  eft 
coupable , c’eft  qu’il  a violé  , 011  les  lois  naturelles , ou  les  lois 
pofîtives  , & dans  ce  cas  il  doit  être  jugé,  il  faut  un  jugement  5 
s’il  eft  innocent,  on  ne  doit  s’occuper  de  lui  que  pour  le  faire  jouir 
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des  droits  de  citoyen  & des  avantages  de  la  fociété.  Et  Capet  n’eft 
pas  dans  ce  cas , car  perfonne  n’a  mieux  prouvé  que  Barrère  qu’il 
étoit  couvert  de  forfaits.  Pourquoi  donc  Barrère,  dédaignant  les 
idées  communes  de  la  juftice  &:  la  manière  fimple  de  les  exprimer  , 
vient-il  nous  parler  de  mefues  de  sûreté  générale  : on  parloit  aufii  de 
sûreté  générale  ; lorfqu’on  propofa  contre  toute  une  famille,  lorsqu’on 
propofa  contre  deux  rainiftres  une  décifion  arbitraire  , fondée  lur 
de  prétendus  foupçons  dénués  de  preuves  : ce  n eft  pas  ainfi  que 
des  légiflateurs  doivent  agir  ; leur  marche  doit  être  franche.  Capet 
«Il  coupable , il  doit  être  jugé.  C’eft  d’un  jugement  dont  il  s’agit , 
non  de  mefure  de  sûreté  générale  : or,  Barrère  eft  convenu  indirec- 
, tement  que  le  jugemenr devoir  être  fournis  à la  ratification  du  peuple. 
On  peut  donc  combattre  & détruire  fes  conféquences  avec  fes  propres 
principes  : il  y a plus , il  a exprimé  , d’une  manière  très-pofitive  , 
que  l'appel  mi  peuple  étoit  dans  la  rigueur  des  principes . C’en  eft  a fiez, 
ce  font  les  principes  qui  doivent  nous  diriger  , & non  les  confidéra- 
tions  plus  ou  moins  étranges  qu’oa  nous  préfente;  mais  j’admets 
encore  les  mefures  de  sûreté  générale.  Par-là,  j’entends  ces  mefures 
que  l’intérêt  public  exige  , St  qui  doivent  être  employées  fans  con- 
fidérer  les  objets , ni  les  individus , ni  leur  conduite  ; je  dis  que  vous 
devez  encore  foumettre  votre  décifion  au  peuple  : car,  d’après  vous- 
mêmes  , il  s’agit  de  la  sûreté  générale  , & tous  les  Français  peuvent 
vous  demander  compte  de  ce  que  vous  faites  lur  ce  point  ; autre- 
ment, fous  prétexte  de  sûreté  générale,  aujourd’hui  vous  prononceriez 
feul,  fur  un  individu,  demain  fur  un  autre;  vous  .banniriez  une 
famille,  on  vous  propoleroit  d’en  chafier  un  autre.  Il  n’eft  pas  un 
citoyen  qui  pût  fe  flater  d’être  à l’abri»  de  vos  foupçons  , & qui  pût 
être  alluré  de  fon  exiftence  politique  ; le  règne  de  la  liberté  devien- 
drait celui  de  l’arbitraire  , rien  ne  ferait  plus  odieux;  encore  une  fois, 
vous  ne  pouvez  rien  fans  la  ratification  du  peuple. 

Certes , on  ne  devoir  pas  s’attendre  à voir  propofer  à la  Conven- 
tion l’AlTemblée  conftituante  pour  modèle.  Barrère  n’a  cependant 
pas  craint  de  ie  faire  pour  vous  engager  à décider  feuls  & irrévo- 
cablement. Il  vous  a dit  que  l’ A Semblée  conftituante  avoit  tout 
fait  fans  confulter  le  peuple,  & que  fans  cela , nous  n’aurions  jamais 
eu  la  liberté  : moi  je  dis,  fi  nous  n’avons  eu  qu’une  ombre  de  liberté 
pendant  trois  ans  ; fi  nous  avons  été  fur  le  point  de  la  perdre,  c’eft: 
précifément  parce  que  le  peuple  n’ avoit  pas  été  formellement  con- 
fulté.  Profitons  de  l’expérience:  le  mal  s’ eft  fait  parce  qu’on  avoit 
négligé  de  prendre  le  vœu  du  peuple;  pour  faire  le  bien,  hâtons- 
nous  de  lui  demander  fon  vœu  fur  la  queftion  qui  nous  occupe. 
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Ce  neft  pas  fans  étonnement  que  j’ai  entendu  dire  par  un  de  ceux 
«ni  fe  prétendent  exclufivement  les  défenfeurs  des  droits  du  peuple , 
que  vous  ne  devie ^ pas  arracher  le  cultivateur  a fon  champ  , l artifam 
afin  attelier , pour  le  confulter  fur  ce  qui  l’intérefife.  Eft-ce  ainfi 
quon  parloir  lorfqu’il  a été  queffion  de  nommer  les  repréfentans? 
parlera-t-on  ainfi  lorfqu’il  faudra  confulter  tous  les  Français  fur 
la  Conftitution  que  vous  préparez  ? Je  le  redoute.  L’auftère  vertu 
des  habitans  des\  champs , la  droiture  de  l’artifan  induftrieux  , pre- 
fenteront  toujours  une  barrière  infufmontable  aux  intrigues.  Les 
intrigans , en  parlant  fans  celle  des  droits  de  ces  deux  clafes  de 
citoyens,  devront  naturellement  chercher  à les  reltreindre. 

On  ne  doit  pas  laitier  fans  réponfe  certains  raifonnemens  bi- 
farres  par  lefquels  on  a prétendu  prouver  que  le  jugement  de 
Louis  Capet  ne  dtvoit  pas  être  fournis  au  peuple,  que  le  peuple 
ne  devoir  pas  déligner  la  peine  ; je  les  réfuterai , non  qu’ils  ayent 
pû  faire  quelques  imprefiîons  fur  l'homme  habitué  à ^ réfléchir  ÿ 
mais  pour  détremper  ceux  qui  ne  jugent  de  la  juif  elfe  & de  la 
puiffance  d’un  moyen  que  d’après  la  confiance  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  on  le  préfente. 

On  a dit,  c’elf  ce  peuple  qui  a brifé  le  trône  , c’elf  lui  qui 
a emptifonné  le  tyran,  il  eff  fon  accufateur  , il  ne  peut  être 
fon  juge  ; mais  par  qui  donc  le  tyran  feroit  il  jugé  ? fous,  quels 
rapports  vous  considériez  vous  donc,  lorfque  vous  avez  décrété  que 
Louis  Capet  feroit  mis  en  jugement  , &c  que  ce  feroit  devant 
vous  ? voudriez  vous  aujourd’hui  vous  ifoierôt  ne  plus  faire  partie 
de  la  nation?  auriez  vous  perdu  de  vue  ce  que  vous  êtes  s’il 
en  eft  ainfi , je  vais  placer  devant  vous  le  miroir  que  peut-  être 
vous  rédoutez  ; ayez  le  courage  de  vous  y voir.  Ou  vous  êtes 
les  repréfentans  du  peuple  , ou  vous  ne  1 êtes  pas  ; h vous,  n etes 
pas  les  repréfentans  du  peuple  , quelle  eff  votre  autorité?  qui 
vous  a revêtus  de  cet  immenfe  pouvoir  qui  tient  vingt  cinq  mil- 
lions d’hommes  fous  vos  lois  ? fi  ce  n’èft  pas  les  droits  du  peuple 
que  vous  exercez  ici  , fi  ce  n’efl  pas  lui-meme  qui  agit  par 
vous  dans  cette  enceinte  $ fuyez  vous  êtes  des  tyrans;  mais  fi  vous 
êtes  les  repréfentans  du  peuple,  fâchez  vous  rendre  compte  des  uc- 
voirs  que  ce  titre  vous  impofe  , obletvez-en  la  nature  & fâchez 
en  refpeder  les  bornes.  Vous  êtes  les  reprefentans  du  peuple  , 
c’eff-à-dire  lui-même  pour  l’exercice  de  la  portion  de  les  droits 
qu’ils  vous  a confiés;  vous  n’eres  rien  que  fous  ce  rapport  la,  eu 
fini  fient  les  droits  du  peuple  , là  fini  fient  les  vôtres  ; s il  en  etoi£ 
autrement,  vous  feriez  plus  que  le  peuple  lui-même , par  confequens* 
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des  tyrans.  Mais  non,  vous  ne  pouvez  exercer  qüune  autorité 
déléguée  , & fi  le  peuple  ne  peut  pas  juger  lui-même,  Comment 
vous,  qui  ri  êtes  que  lui  pourriez- vous  juger?  Le  repré (entant  ne 
peut  ’pas  plus  que  le  repréfenté  : fi  le  repréfenté  eft  accufatenr, 
le  repréfentant  l’eft  efientiellement , & fi  le  repréfenté  ne  peut 
pas  juger,  le  repréfentant  ne  peut  pas  rendre  de  jugement;  car  il 
feroit  abfurde  de  foutenir  que  celui  que  je  mets  à ma  place , a 
d’autres  droits, d’autres  prérogatives,# autre  autorité, d’autres^ttributs 
pour  l’objet  de  larepréfentanon  , que  ceux  que  j’ai  moi-même.  On 
a dit  que  le  peuple  ne  peut  pas  juger  ; vent-on  par-là  nous  donner 
à entendre  que  nous  ne  devons  pas  juger  nous-memes  ? Eu  pa- 
roifiant  pourfuivte  le -tyran  avec  un  feint  acharnement,  voudroit- 
en  préfenter  des  prétextes  d’impunité  ? fi  tel  eft  le  projet  qu’on  a 
formé  , il  eft  infenfé  : le  peuple  & le  tyran  font  deux  ennemis 
en  préfencej  le  'tyran  a adaffiné  le  peuple  lorfqu’il  a pu  le  faire, 
le  peuple  peut  punir  le  tyran  après  l’avoir  vaincu,  & lui  feu  1 en 
a le  droit. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  peuple  ne  pouvoir  pas  juger  parcequ’il 
étoit  accufateur,  ont  confondu  toutes  les  idee?  ; ils  ont  fuppofé  qu  un® 
nation  qui  s’élève  contre  fon  tyran , pouvoir  fe  trouver  dans  un* 
pohtiofi  pareille  à celle  d’un  membre  de  la  fociété  , qui  en  ac- 
eufe  un  autre  devant  ceux  qui  font  charges  de  maintenir  les  lois . 
c’eft  une  grande  erreur.  Dans  le  cours  ordinaire  de  la  juftice,  il 
eft  trois  chofe  à remarquer  : l’accufateur,  i’accufé,&  la  fociété  re- 
préfentée  par  les  juges , pour  1 application  de  la  loi  j 1 accufateur 
eft  celui  qui  demanda  à la  fociété  contre  un  de  fes  membres , la 
peine  d’une  violation  de  la  loi  , qui  a caufe  du  domage , foit  a 
lui , foit  à la  chofe  publique  5 il  ré  fuite  de  là  , que  l’accufareur 
ne  peut  pas  être  juge , parce  qu’il  feroit  poffible  qu  il  fut  plus  oc- 
cupé à fervir  des  vues  particulières  que  l’intérêt  généra! , & fur- 
tout  parce  qu’il  eft  facile  de  trouver  des  hommes  aufii  interefiês 
à défendre  l’accufé  qu’à  ie  condamner;  parce  que,  s'il  importe 
beaucoup  à la  fociété  que  la  loi  ne  foit  pas  violee,il  lui  importe 
au fli  beaucoup  qu’un  de  fes  membres  ne  foit  pas  condamné  lorf- 
qu’il  eft  innocent  ; c’eft  fur  cela  qu’on  a établi  le  principe,  que 
l’accafateur  ne  pouvoir  pas  être  juge  de  1 acciife.  Mais  la  nation 
accufant  fon  tyran  fe  trouve  t-elle  dans  des  rapporte  pareils  à ceux 
d’un  membre  de  la  fociété,  qui  demande  contre  un  autre  la  peine 
d’une  violation  de  la  loi?  non,  la  pofition  ne  peut  être  la  même 
fous  aucun  point  - de-vue.  Entre  l’accufateur  & 1 accufe  ordi- 
naires , il  fe  trouve  un  tiers  ajfujéti  aux  mêmes  lois  , qui  eft  au- 
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tant  intérelTé  à fuivre  l’aCcu Cation , lorfqu’elfe  eft  fondée  qu5à  fa 
rejeter  lorsqu’elle  ne  l’eft  pas.  La  nation  françaife  où  trouveroit- 
elle  ce  tiers  impartial  ? Quelle  eft  la  puiùance  qui  pourrait  ici 
bas  prononcer  encre  elle  & Ton  tyran  i il  n’en  eft  point;  quon 
ne  fafte  donc  plus  cette  obje&ion  , que  le  peuple  ne  peut  pas 
prononcer  fur  Capet  parce  qu’il  l’accufe  ; la  raifon  la  reprouve, 
mn  tyran  & le  peuple  qu’il  opprime  , font  dans  l’état  de  nature  : 
la  force  feule  doit  décider  entre  eux. 

Je  continue  à pourfuivre  Dubois-Crancé  dans  fes  raifonne- 
mens.  Capet,  vous  a-t-il  dit  , a lui-même  réfufé  l’appel  au  peu- 

?le  , 5c  pour  vous  le  prouver  il  a rappelé  une  citation  de  Jean- 
acques  - Roulfeau  employée  par  fon  défenfeur  ; ce  moyen  n’eft 
pas  plus  folide,  que  celui  que  je  viens  de  difcuter  ; il  préfente 
une  erreur  de  principe  & une  inconféquence  monftrueufe  ; car, 
ou  la  citation  eft  applicable  à la  queftion  , ou  elle  ne  l’eft  pas  ; £ 
elle  eft  applicable  à la  queftion , ni  vous , ni  le  peuple  ne  pouvez 
juger  Capet;  cependant  Dubois-Crancé  paraît  vouloir  que  vous 
Je  jugiez  ; ou  elle  ne  l’eft  pas , & dans  ce  cas  on  ne  doit  pas  en 
étayer  un  raifonnement  ; deforte  qu’avant  tout,  il  faudra  que 
Dubois-Crancé  nous  réponde  fans  équivoque  à cette  queftion: 
croyez  vous  que  le  principe  de  Jean-Jacques  invoque  par  ie  ae- 
fenfeut  de  Capet,  puiffe  fervir  de  riges  dans  la  circonftance  où 
nous  nous  trouvons  ? s'il  répond  affirmativement  : )e  lui  dirai,  vous 
êtes  en  contradiélion  avec  vous  - même  , car  ce  principe  cite  eft, 
que  la  volonté  générale,  comme  volonté  générale,  ne  peut  pro- 
noncer fur  un  homme  ©u  fur  un  fait;  & cependant  vous  voulez 
que  nous  , qui  ne  devons  , qui  ne  pouvons  qu’exprimer  la  vo- 
lonté générale,  nous  prononcions  fur  un  homme  : s’il  répond 
négativement  je  lui  dirai , vous  nous  avez  donc  tendu  un  piege, 
eu  voulant  diriger  notre  opinion  fur  une  règle  que  vous  ne 
voulez  pas  fuivre  vous-même;  je  ne  crois  pas  quil  puiffe  fortir 
de  ce  cercle.  Je  dois  ajouter  une  réflexion  : n’eft-il  pas  bien 
étrange  qu’on  préfente  l’opinion  de  l’accufe  comme  la  réglé 
qui  doit  dériger  ceux  qui  ont  à prononcer  fur  fon  fort  ? pourra- 
t-on  jamais  croire  qu’un  ami  des  droits  du  peuple  ait  pu  propofer 
férieufement  de  prendre  le  fyftême  fuppofé  de  Capet  pour  guide  de 
3a  Convention  \ Je  veux  bien  pour  un  inftant  dire  comme  vous  , 
que  Capet  ne  v veut  pas  appeler  au  peuple  ; quoi  1 vous  avez 
brifé  fon  feeptre  , fon  trône  eft  volé  en  éclats  fous  vos  coups  , 
parce  qu’il  avoit  méconnu  les  droits  du  peuple  , & aujourd  hui 
qu’il  eft  prifonnier , vous!  voudriez  que  fon  opinion  nous  dirigeât , 
. lorfqu’ü 
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lorfqu’i!  les  méconnoit  encon*,  Sc  qu’il  paraît  recufer  le  fois- 
verain  lui-même  î je  vous  entends  ; vous  favez  faire  plier  les  prin- 
cipes , vous  ne  voyez  que  le  but  ou  vous  voulez  atteindre  ; 
mais  je  dois  vous  le  dire  , ce  n’eft  pas  allez  pour  y arriver  : 
faut  prendre  une  voie  légitime. 

J’aborde  une  efpèce  de  raiionnement  dans  lequel  deux  opmans 
fe  font  rencontrés  ; l’un  par  un  mouvement  oratoire  , l’autre  par  une 
prétendue  réfutation  du  dilemme  de  Salles,  auquel  on  n’a  pas 
encore  répondu*  Le  dernier  a dit  : ou  le  peuple  veli  la  mort  , ou 
il  ne  la  veut  pas.  Dans  le  premier  cas  , vous  devez  faire  deeffer 
l’échafaud;  dans  le  fécond  , vous  devez  encore  ordonner  qiAm  le 
prépare;  parce  que,  fi.  le  peuple  veut  l’arrêt  de  mort,  vous  pouvez 
le  prononcer  fans  inconvéniens  ; & s’il  ne  le  veut  pas , v<ous  de- 
vez le  prononcer  encore  pour  éviter  tous  les  maux  que  pourront 
amener  fon  erreur  : vous  devez  le  faûver  malgré  lui,  quelque  chofe 
qu’il  puifl'e  arriver.  Citoyens,  voulez-vous  avoir  fous  jes  yeux  tou  e 
la  théorie  de  l’ariftocrade  & du  defpotifme  , réunifiez  cette  Àet- 
nière  prôpofition  à celle-ci  : que  le  peuple  eft  bien  moins  jaloux 
d’exercer  fa  fouveraineté  , que  de  bien  choifir  ceux  à qui  il  doit 
en  déléguer  l’exercice.  Un  tyran  , un  conlpirateur  qui  youdroit 
envahir  le  fouverain  pouvoir,  que  pourroit  il  dire  de  plus  L les 
rois , que  difoient-ils  autre  chofe  1 quel  autre  fyftême  défendoient 
Cazalès  & Ma  un  ? Les  rois  ont  toujours  prétendu  que  c’étoit 
pour  le  bonheur  des  peuples  -,  qu’ils  appéfantilfoient  fur  eux  leurs 
feeptres  de  fer.  Les  citoyens  réclamoient-ils  contte^  l’opprefiion  , 
c’étoit  erreur  de  leur  part  : il  falioit  les  fauver  maigre  eux  , en  leur 
confervant  leuts  defpotes  ; ils  entendoient  mal  leurs  interexs  ; 
toujours  fous  prétexte  de  faire  leur  bien  , on  les  tenait^  fous  le 
joug  en  les  privant  de  leurs  droits.  Il  eft  une  grancie  vérité  qui 
ne  peut  trop  erre  répétée  : on  ne  tend  jamais  un  piège  fans  y 
mettre  un  appât , & celui  des  ambitieux  qui  veulent  afiyrvir  les 
nations  , eft  de  dire  qu’il  eft  de  leur  intérêt  de  confier  l’exercice 
de  leurs  droits  à jan  petit  nombre  , parce  que  le  petit  nombre 
peut  être  plus  facilement  corrompu  , & de  dire  encore  qu  fi  faut 
quelquefois  aller  contre  la  volonté  du  peuple  pour  faite  fon  bien , 
parce  que  par-là  on  s’habitue  à la  meconnoitre  & a la  compter 
pour  rien.  Loin  de  lions  de  pareils  principes  ; fi  nous  les  adop- 
tons , c’en  feroit  fait  de  la  liberté  ; elle  a ete  mena cee  cette 
liberté  , par  cela  ficul  qu’ils  ont  été  exprimes  a cette  tribune.  Au 
milieu  de  la  fluéluation  des  idées , du  toirent  des  opinions  , il  eft 
pour  nous  une  boufloie  allurée , ayonsda  fans  ceffe  fous  les  yeux.. 
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Qoi  fommes  nous  ? les  repréfentans  du  peuplé.  Que  devons-nous 
faire  ? exprimer  fa  volonté  préidmée.  Eh  1 c’eft  à nous  qu’on 
ofe  dire  qu’il  efë  des  circonftances  oii  nous  pouvons  fubflituer 
notre  volonté  particulière  à celle  du  fouverain  ! Non , vous  n’ adop- 
terez pas  un  pareil  fyfitêrne  : vous  voulez  être  lés  frères  des  hom- 
mes libres  , & non  leurs  dominateurs  ; vous  voulez  être  les  repré- 
fentans du  peuple  , & non  fes  maîtres.  Qu’on  ne  v;enne  pas  3 
abufant  des  chofes  8c  des  mots,  fuppofer  que  vous  pourriez  vous 
difculper  en  difant  : nous  fommes  libres , ilfuffit  y rendons  grâces  aux 
Dieux.  On  n’ignore  pas  que  Cromwel  crut  auffi  pouvoir  s’exprimer 
de  la  forte  ; & ü cette  phrafe  a pu  palfer  pour  une  reddition  de 
comptes  , elle  ne  couvriroit  pas  un  attentat  contre  la  fouveraineté 
nationale.  On  a dit  : St  qu’importe  que  nos  têtes  tombent  après 
celle  de  Louis , fi  la  république  eft  fauvée  1 Ne  vous  faites  pas 
ilîüfion , en  fuivant  ce  qu’on  vous  propofe  : fi  vous  veniez  à 
tomber  à votre  tour , ce  ne  ferait  pas  les  amis  des  droits  du  peuple 
qui  feroient  facrifiés  ce  feroit  fes  tyrans  qui  feroient  punis. 

Il  femble  que  dans  cette  difaifïion  on  fe  foit  fans  celfe  occupé  à 
s’éloigner  des  règles  de  la  raifon.  Après  avoir  écarté  le  preftige  des 
mots  je  raifonne  froidement  fur  les  idées  de  ceux  qui  font  parade  de 
li  beaux  fentimens.  Je  dois  le  dire  , dans  leur  fublime  tranfport , ils 
manquent  de  juflelfe  & n’atteignent  pas  leur  but.  Que  difent-ils  ? 
que  le  peuple  peut  être  dans  l’erreur  , 8c  que  quand  bien  même  nos 
têtes  devroient  tomber,  nous  devrions  aller  contre  fa  volonté  pour 
fon  bien.  Quelle  confufion  d’idées  l Vous  voulez  donc  faire  le  bien 
du  peuple  $ ce  n’eft  que  pour  cela  que  vous  voulez  , que  vous  pou- 
vez raifonnabiement  facrifier  votre  vie  ; mais  ou  le  peuple  penfe 
maintenant  comme  vous,  ou  il  a une  opinion  contraire.  S’il  penfe 
comme  vous,  modérez  vos  tranfports  , ils  font  inutiles;  vous  n’?vez 
pas  befoin  de  vous  offrir  en  hoîocaufte;  ce  ne  font  point  vos  têtes 
que  le  peuple  demande , mais  l’exercice  de  fes  droits!  qw’i!  ed  jufte  de 
lui  accorder.  S’il  a une  opinion  contraire , ce  ne  feroit  pas  î’effufion 
de  votre  fang,  quelque  précieux  que  vous  puifîiez  le  fuppofer  , qui 
détmiroit  un  principe  8c  qui  changeroit  les  difpofitions  du  peuple 
pour  î®  tyran  ; fa  mort  ne  feroit  que  rendre  plus  intérefiant  fon 
fils , qui  deviendroit  plus  à craindre  que  lui , & vous  n'auriez  fait 
qu’augmenter  les  maux  que  vous  paroiffîez  vouloir  éviter.  Pour 
ramener  à leur  véritable  point  ces  grands  élans  dont  on  fe  fert 
faute  de  raifon  , on  peut  encore  employer  le  rationnement  fuivant  : 
ou  vous  croyez  que  le  peuple  vous  puniroit  d'avoir  donné  la  mort 
k Capet,  fans  l’avoir  confulté  y ou  vous  croyez  qu'il  ne  verroit  en 
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vous  que  des  repréfentans  fidèles  & des  libérateurs.:  Dans  le  premier 
cas,  le  phantôme  de  la  guerre  civile  que  vous  craignez,  fe  tour- 
neroit  en  réalité > car,  fi  te  peuple  vous  frappoit , ce  ne  feroit  que 
pour  avoir  méconnu  Tes  droits,  ôc  pour  avoir  attiré  fur  lui  les 
plus  grands  malheurs  3 ce  ne  feroit  que  parce  que  fes  préjugés  pour 
ion  ci  devant  roi  ne  feroient  pas  encore  détruits  3 & alors  votre 
mort  , au  lieu  de  faire  le]  bien  de  la  patrie , en  entraineroiq,  in- 
failliblement la  ruine.  Dans  le  fécond  , votre  dévouemenj:  eft  abfo- 
initient  fans  objet , il  n'a  aucune  efpèce  de  mérite  3 ôc  pour  le 
cara&érifer  en  un  feul  mot,. ce  n’eft  que  du  charîaraniime.  En  me- 
connoifiant  les  droits  du  peuple,  vous  appelleriez  fur  vous  la  ven+ 
geance  3 votre  mort  feroit  un  aéfe  de  juftice  qui,  bien  loin  de 
produire  un  effet  faîutaire  pour  la  République  , en  empêcheroit  à 
coup  sûr  l’affermiffement  3 car,  lien  n’eft..  plus  propre  k renverler 
un  état  de  chofes , que  l’évidence  des  abus  qui  en  réfultent. 

Dans  aucun  cas,  vous  ne  pouvez  vous  mette  au-deffus  de  la 
volonté  du  peuple  fouvcrain  3 vous  pouvez  encore  moins  aller  di* 
directement  contre  fon  vau  , fous  prétexte  de  fon  bien  ou  de 
fon  erreur  3 vous  êtes  ici  pour  exprimer  fa  volonté  , Se  non  pour  la 
maîtrifer. 

Après  avoir  difcuté  ce  qu-on  a donné  comme  de  puiffans  rui> 
fonnemens  , comme  des  motifs,  déterminans  , je  paffe  aux  conu- 
délations.  ! - ■ • . 

On  a dit,  011  parle  ici  de  faélieux  & de  déforganifateurs  ; mais 
Lafayetté  auffi  difoit  qui!  y avoir  des  faétieux  & des  déioiga- 
nifaieurs  3 il  traitait  ainfi  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Par  - a 
on  a voulu  donner  à entendre  qu’il  y avoir.,  une  lefiemblanc® 
parfaite  entre  ceux  que  les  ennemis  de  la  révolution  appeloiem 
faâieux  ôc  'déforganifateurs , .dans  l’AfTemblée  confirmante,  ^ parce 
qu'ils  défendoietft  les  droits-  du  peuple  , & ceux  à qui  1 on 


avec  juftice-,  cette  dénomintion  , parce  qu 
Uc  n-inrinop/  Rr  nn’îlc.  fmmoent  l’attente  de 
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méconnoilfent  tous  les  principes  , &:  qu’ils  trompent  1 attente 
nation  : on  voudroit  faite  paffer  une  colérique  $c  deraifonnâb.e 
pétulance  pour  de  l’énergie  , ôc  l’habitude  de  la.,  calomnie  pour 
de  P impartialité  3 on  a encore  un  autre  but,  en  erigeant  en  vertus 
les  vices  des  uns , 011  transforme  pour  les  autres  i’accord  des  principes 


en  complots , rattachement  aux  droits  du  pe 
défit  de  fuivre  les  règles  de  la  juftice  & de' 


u pie  en  trahifons  , le. 
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& püfillanimité  , en  un  mot  ceux-ci  attribuent  à ceux-là  tout 
le  mal  qu’ils  font , & cherchent  à fe  parer  de  tout  le  bien  qu  ns 
leur  voyent  faire  3 ils-  fe  proclament  exclusivement  les  amis  du 
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peuple , tandis  eue  les  autres  en  font  les  avions  Quelques  réflexions 
fur  cet  état  de  choies  ne  feront  pas  inutiles  : qu’on  ne  dife  pas  quelles 
feront  étrangères  au  fujet  ; on  n’a  pas  craint  de  comparer  à des 
ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  'croyent  que  le  peuple  ,'eul  peu: 
décider  irrévocablement  fur  ie  fort  deCapet;  il  eft  bon  de  fermer 
la  condui  e de  ceux  qui  les  inculpent  avec  tant  de  noirceur. 

Dans  î Afîembiée  confti  tuante  un  parti  foutenoit  vigeureufe- 
ment  les  droits  du  peuple  , tandis  qu’un  autre  s’en  montrait  ou- 
vertement I ennemi  : les  faueuis  de  ce  dernier,  dépouillés  de 
îeurs  privilèges  eu  de  leurs  bénéfices,  voyant  tomber  en  ruines 
un  reg  me  pour  eux  jadis  fi  délectable , prodiguoienr  aux  amis 
du  nouvel  ordse  des  choies  les  épithètes  de  factieux  & de  défor- 
ganifateurs,  ils  faifoient  tous  leurs  efTorts  pour  empêcher  la  marche 
de  la  révolution  ; aujourd’hui  ©n  entend  encore  dans  cette^  en- 
ceinte les  mêmes  mots , on  parle  de  faétion  & de  projets  de  tout 
eetruire  ; on  va  même  julqu’à  prétendre  qu’on  peut  s'enorgueillir 
du  titre  de  factieux  , on  ce  craint  pas  de  rappeler  les  fervices 
que  rendirent  dans  lÀffembîée  ccnftituante  ceux  à qui  on  pro- 
diguoit  cette  dénomination,  & l’on  voudroit  faire  croire  qu’on 
fe  trouve  dars  la  rrêrr.e  pefition.  Quelle  démence  1 oui  le  titre 
de  £ étitux  Si  de  déforganifateur  pouvoir  être  un  éloge , lorfqu’il 
s agi  doit  de  détruire  le  defpodfme  pour  afiurer  la  liberté  ; il  pou- 
voie  être  encore  un  titre  honorable  lorfque,  dans  IhAfiemblée  lé- 
gislative , en  pouvoir  encore  pe nier  à extirper  les  dernières  racines  de 
la  plante  parefite  de  la  royauté  j mais  maintenant  qu’il  n’y  a plus 
jLen  a détruire  , que  le  peuple  doit  jouir  de  la  plénitude  de  les 
droits  , quiconque  mérite  le  titre  de  déforganifateur  & s’en  pare, 
eoit  exciter  l’indignaticm  de  tous  les  amis  de  la  patrie  , il  mérite 
d’ene  percé  des  traits  ce  leur  jufie  vengeance.  Fixons  un  peu  nos 
idées  ; fi  dès  l’année  17S9,  un  ambitieux,  voyant  le  peuple  s’é- 
lancer vers  la  liberté , avoir  formé  le  projet  perfide  de  ie  remettre 
dans  les  fers  , êc  de  faire  tourner  la  révolution  à (on  avan- 
tage  particulier  , qu’aurou  - il  fait  ) D'abord  il  auroit  eu 
grand  loin  de  fe  réunir  au  peuple  , de  fe  montrer  au- 
nombre  de  fes  défenfeurs  ; & avec  eux  il  auroit,  dans  TAf-. 
femblée  confiituante , tappé  les  fondemens  du  trôné,  tk  détruit 
& la  nobîelfe  & le  clergé > ridant  l'Ailemblée  législative,  il  fe 
1 croit  montré  le  zélé  partifan  des  ennemis  de  l’ordre  conlritutionnel 
qui  conleryoit  l’ancieu  tyran  ; il  auroit  avec  nous  frappé  avec  févé- 
rité  les  prêtres  perturbateurs  & les  émigrés;  il  auroit  applaudi  avec 
eathoufiaûue  , en  voyant  le  préparer  la  révolution  du  10  août  , dua& 
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l’efpcir  d’être  délivré , en  quelque  forte  , d’un  coRcijrrent , & le 
moment  où  le  tyran  fut  mis  en  fuite  , auroit  été  pour  lui  le  fujet 
de  la  plus' grande  alléguefle  , de  cette  ivreffe  qui  s’empare  des 
ambitieux  , Jorfqu’is  croyent  arriver  au  but  de  leurs  trames  perfides. 
Les  effets  extérieurs  decette  ivreffe  auiDient  paifé  pour  ces  élans  rie  joie, 
auxquels  les  patriotes  fe  livrèrent  en  croyant  le  trône  renverfé.  Juf- 
ques  là,  je  le  demande  , quel  eft  l’œil  allez  perçant  qui  a pu  diftin- 
guer  l’ennemi  du  peuple  de  fon  ami , le  cs>nfj>irateur  du  patnore  ? 
il  a été  impoffibie  de  le  difcerner  , ils  ont  fuivi  la  même  route  5 
mais  il  eft  venu  ce  moment  où  le  mafqiie  doit  tomber!  Le  traître, 
que  f at  ili  on  l’a  vu  avec  les  vrais  amis  du  peuple  , il  continue  à 
cire  qu’il  eft  avec  eux  pour  cela  il  s’entoure  de  quelques  hommes 
qu’il  entraîne  par  la  promeffie  de  partager  avec  eux  les  fruits  de  lc« 
crime  5 on  arrache  le  voile  dont  il  cherche  à fe  couvrir  ; fa  réponle 
eft  toute  prête  : il  dit  qu’il  a déjà  partagé  , avec  les  amis  des 
droits  du  pèupie , les  injures  des  ariftocrates  , des  royaliftes , des 
contre-révolutionnaires  , & que  celles  qu’on  lui  fait  encore  ne  L’empê- 
cheront pas  de  fai  e le  bien.  On  fent  combien  il  eft  difficile  aux  hom- 
mes Amples  & de  bonne-foi  d’éviter  le  piège  5 on  fent  combien 
peu  d’hommes  font  affie/.  réfléchis  pour  préférer  celui  qui  fai:  te 
bien  fans  le  dire  , à celui  qui  cherche  à faire  le  mal  en  difmt  qü’:i 
fait  le  bien.  On  fent  combien  il  eft  difficile  que  celui  qui  ne 
peut  être  heureux  que  du  bonheur  du  peuple  , mais  qui  ne  fe  vante 
point,  foit  préféré  à celui  qui  porte  dans  fon  ame  perverie  cette 
devife  : Pcrijjfe  la  nation , fi  je  ne  domine  pas  fur  elle  , mais  dru  s 
toutes  les  parties  du  coftume  font  chargées  des  enfeignes  de  ia 
liberté;  voilà  pourquri,  maintenant  ceux  qui  ne  fom  pas  encore 
égarés  relient  fl o tans  St  incertains;  ils  fe  demandent  à eux-mêmes 
ce  qu’ils  doivent  penfer  enVbyant  divifés  ceux  qui  iufquirî  av oie  vit 
marché  fur  la  même  ligne.  C’eft  à ceux  là  que  nous  devons  lur- 
tout  la  vérité  , qu’ils  l’apprennent  donc  : vous  avez  un  sur  moyen 
de  les  éclairer,  c’eft  la  qneftion  qui  nous  occupe^  elle  fera  corn 
noître  ceux  qui  n’ont  fuivi  le  peuple  que  pour  le  tromper , & ceux 
qui  ne  fe  font  attachés  à lui  que  pour  défendre  fes  droits. 

Je  me  réfume  de  cette  aiLntiiion  : il  réuilte  que  ceux  qui  par  ent 
de  guerre  civile  , favent  mieux  que  petfoçne  quelle  eft  impoffibie; 
au  ïiijeç  -de  la  qneftion  qui  nous  occupe;  que  ceux  qui  parler: 
de  1 ’impoïïlbilité  de  recueillir  le  vœu  dit  peuple  , font  en contra- 
diction avec  eux  memes.  Il  en  refaite  encore  un  petit  nombre  ce 
proportions  (impies , mais  de ‘la.  plus  grande  force. 

Votre  mandat  ne  porte-point  l’obligation  de  juger  irrévocable.* 
mène  Cape:. 
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Les  principes  de  la  fouveraineté  du  peuple  vous  font  la  loi  dt 
lui  foumettre  votre  décifion x quelle  quelle  (bit. 

Les  repréfentans  du  peuple  doivent  lui  ladite r faire  à lui-même  , 
ce  qu’il  eft  phyfiqnement  poflîble  qu’il  fade.  Or , il  eft  poflîble 
qu’il  prononce  fur  Capet , puifque  vous  avez  déclare  qu’il  pro- 
nonceroir  fut  les  bafes  du  gouvernement  & de  la  conftitution  $ 
Vous  devez  donc  recourir  à lui. 

Si  nous  jugeons  nous-mêmes  irrévocablement  , nous  avons  tout 
à craindre  pour  la  république  5 fi  nous  laifions  au  peuple  le  foin 
de  décider  , nous  n’avons  rien  à redouter  pour  elle. 

Nous  avons  tout  lieu  de  penfer  , quelque  chofe  qu’on  puüTe  dire  , 
que  ce  qui  fera  décidé  fur  Louis  Capet,  influera  beaucoup  fur  la 
conduite  des  nations  voifines  à notre  égard  , & par  là  , fur  notre 
conftitution.  Or , le  peuple  a le  droit  de  nous  demander  compte 
de  tout  ce  qui  peur  influer  fur  fon  fort  & fur  fa  conftitution  ; 
nous  devons  donc  le  faire  coopérer  à la  décifion  du  graad  procès 
qui  nous  occupe  5 à cela  je  joint  les  principes  & les  raifonnemens 
développés  par  Salles  &:  Vergniaud,  qui  font  encore  fans  réponfe  , 
& je  vote  pour  que  vous  déclariez  le  fait , & que  vous  laifliez 
au  peuple  le  foin  de  défigner  la  peine,  ou  que  vous  lui  fou- 
mettiez  le  jugement  que  vous  aurez  rendu. 
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